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Il faut rétablir la peine de mort !
L’Observatoire international des prisons (O.I.P.) a mené une enquête sans précédent auprès des 60 000 détenus français. Un tiers d’entre eux seulement a répondu. Les résultats de l’enquête,  ont été publiés en octobre 2006, pour être étudiés par les états généraux de la condition pénitentiaire dont les travaux se sont terminés le 14 novembre. Que réclamaient en priorité ces prisonniers dont 82% se disaient insatisfaits de leur conditions de détention : un meilleur accès à l’hygiène et aux soins et une préservation des liens familiaux. Les états généraux exigent également une loi susceptible de rendre essentiels : l’anticipation, la préparation et l’accompagnement du détenu lors de sa libération. Le sénateur Robert Badinter y a conclu que : « depuis deux siècles…la prison française est demeurée un lieu de misère, un lieu de souffrance et un foyer de récidive ». 
C’est oublier que les conditions de détention ont bien évolué depuis Jean Valjean !
Sous la III° République, existait le bagne de Cayenne » qui recevait les reléguables, c'est-à-dire les criminels  après double condamnation. Un bon film a assimilé, dans l’opinion publique, ce bagne aux camps de Dachau ou d’Oranienburg ce qui n’était pas le cas, sans méconnaître la sévérité du règlement. Le bagne a été supprimé. 
Des dramatiques problèmes nouveaux :

Depuis quelques décennies les directeurs de prison sont obligés d’instaurer des quartiers séparés pour éviter que cohabitent gitans, maghrébins, noirs africains, asiatiques et blancs de différentes nationalités ou confessions. Les musulmans y bénéficient d’aumôniers qui leur apportent le secours du Coran. 
Autre problème particulièrement grave : près d’un tiers des grands criminels sont des psychotiques incarcérés dans nos prisons faute d’établissements spécialisés. Il existait, dans notre pays, des hôpitaux psychiatriques et un concours d’internat spécifique qui a malheureusement disparu avec la réforme de l’internat national. 
Actuellement le nombre de médecins psychiatres diminue rapidement pour laisser la place à des « praticiens », non médecins, titulaires de titres universitaires de psychopathologie. Ces chaires nouvelles sont essentiellement tenues par des psychanalystes. La France est le dernier pays où les divers disciples de Freud occupent pratiquement tout le terrain de la psychothérapie. 
Les conditions de l’emprisonnement ont changé 
Les conditions de détention ont  bien évolué. La surpopulation (128 % de taux d’occupation) a aggravé la promiscuité qui reste particulièrement pénible. Mais les détenus accomplissent, en moyenne, la moitié de leur peine et bénéficient de visites et de permissions. La condamnation à perpétuité se traduit, en moyenne, par une incarcération de 16 ans. 
Pour les mineurs dangereux, de 13 à 18 ans, condamnés pour vols et parfois pour meurtres ont été créés, en France, dix-sept centres éducatifs fermés (C.e.f.). 
Dans chaque centre, vingt cinq adultes s’occupent de dix détenus ce qui explique le coût : 500 euros par jour et par pensionnaire ! D’autres centres sont en construction mais se heurtent à la méfiance des riverains. *

La moitié des jeunes qui en sortent récidivent ! Il faut trouver une formule moins onéreuse et pouvant accueillir plusieurs centaines de mineurs.
Il serait plus souhaitable de créer des véritables camps d’internement, à la fois très sévères mais humains pour jeunes et pour adultes au lieu de nouvelles prisons.
Pourquoi l’O.I.P., dont la représentativité reste à démontrer, s’est particulièrement intéressé aux prisons françaises en oubliant, entre autres, la Chine ou l’Afrique. ? Les états généraux de la condition pénitentiaire réclament en outre que soit pris en charge, par une nouvelle loi, la réinsertion des détenus ! 
M. Robert Badinter, ancien Garde des Sceaux du président Mitterrand, achève, à 78 ans, sa politique de justice « humanitaire » inaugurée, dès 1981 par la loi supprimant la peine de mort.
Depuis les avocats n’ont plus le souci de « sauver la tête » de leurs clients !

Haro sur la peine de mort !

La peine de mort a été supprimée dans les codes de tous les pays membres de l’Union européenne (UE) et sa suppression est une condition d’entrée dans l’UE ! La France vient de la rendre inconstitutionnelle !
L’extradition d’un étranger criminel, originaire d’un pays n’ayant pas encore aboli cette peine est interdite !  
En remplacement de la peine capitale, nos législateurs ont prévu des condamnations à l’emprisonnement « à perpétuité » où avec un temps minimum incompressible.
Récemment des détenus condamnés à perpétuité ont demandé que soit rétablie la peine de mort 
En fait, il s’agissait d’une démarche dictée par leurs défenseurs pour tenter de démontrer l’horreur d’un emprisonnement à vie ! Ce qui est vrai. La tendance actuelle est de revenir sur les peines de longue durée !
La peine de mort ne serait pas dissuasive ce qui est impossible à démontrer dès lors qu’elle n’est plus appliquée mais elle peut rester la punition suprême !
Rappel : la suppression de cette peine n’a pas empêché la persistance de crimes atroces dont l’actualité nous donne des exemples réguliers.
La peine de mort n’a pas été supprimée pour les victimes !
Pourquoi faut-il rétablir la peine de mort ?
Edgar Faure, un radical humaniste, plusieurs fois ministres dont celui de la Justice, répondait : « Il ne faut pas la supprimer parce qu’elle est la seule peine que craignent vraiment les grands criminels ».
Cette ultime sanction, pour éviter l’argument majeur de l’erreur judiciaire, ne devrait être applicable qu’aux assassins récidivistes : le détenu à vie qui tue son gardien de prison, le tueur en séries et les grands trafiquants de drogues. La grâce présidentielle doit rester un recours.
La guillotine « instrument de supplice servant à trancher la tête des condamnés à mort » a mis du temps à être supprimée. Est-ce que la mémoire de Louis XVI aurait perduré jusqu’à nos jours, s’il était mort, empoisonné, dans son lit ? L’image de sa tête montrée au peuple par le bourreau reste présente dans toutes les mémoires.
Les abolitionnistes ont essentiellement fourni leur principale argumentation en dénonçant la barbarie des modes d’exécution. 

La lente préparation, de tous ces modes d’exécution a été filmée dans tous leurs détails, largement diffusée par les abolitionnistes
En contrepartie, il faudrait aussi filmer la fin des victimes des assassins.
Par exemple : le viol de cette fillette de 8 ans suivi de son étranglement, la torture de cette vieille femme poignardée pour lui voler quelques dizaines d’euros. 
Au cours des procès, les experts décrivent les blessures mais pas les ultimes souffrances.

Mais aucun journaliste n’était, bien sur là, pour photographier les dernières minutes. Aucun micro n’était là pour enregistrer les horribles cris. 

Pour en avoir quelques idées, il faudrait mettre des noms d’assassinés connus récents sur des scènes d’horreur de certains films.
Les seuls documents récents que nous possédons, concernent la décapitation au sabre d’otages ennemis de l’Islam ! Mais, par étonnante pudeur, les derniers instants particulièrement sanglants, ne nous sont pas transmis
Les abolitionnistes ne se font pas entendre  au cours de  certaines périodes : 
A la fin de la II° Guerre mondiale, les criminels de guerre nazis ont été pendus sans objection. Des Français qui avaient collaboré avec les Allemands ont été passés par les armes avec la bénédiction de tous. Personne n’a protesté quand le « collabo » Pierre Laval a été fusillé. 
François Mitterrand, ministre d’Etat (février 1956/Juin 1957) n’a pas donné sa démission quand furent guillotinés deux « terroristes » algériens !
Qui a reproché à de Gaulle d’avoir fait fusiller, le 11 mars 1963, le lieutenant-colonel Bastien Thierry responsable de l’attentat du Petit Clamart ?
« Tu ne tueras point « (Exode XX. 13 !
Ce commandement s’adresse d’abord à tous ceux qui ont l’intention de tuer. « Que messieurs  les assassins commencent ! », la formule est célèbre mais reste d’actualité.
 « Homicide point ne sera, de fait ni volontairement » C’est la Cinquième Commandement de Dieu. Mon catéchiste donnait cette définition de l’homicide : « l’acte par lequel un homme donne la mort volontairement et injustement à un autre homme ». Ce brave curé précisait les trois cas où l’homicide est permis : 
1° /la légitime défense à condition qu’elle soit proportionnelle à la menace ;

2° /la guerre qui est le droit et le devoir de se défendre si un pays est injustement attaqué

 3° /les cas où  la société a le droit de condamner et d’exécuter les criminels qui se sont rendus coupables de fautes graves punies par les lois de la peine de mort ». 
J’ai aussi lu que le Seigneur a dit à Noé : «Quiconque aura répandu le sang de l’homme que son sang soit répandu » (Genèse IX. 1-6).
Dans la catéchisme pour adultes des évêques de France, paru en 1991 est écrit: « Pour des raisons diverses, beaucoup de pays ont aboli la peine de mort .Le chrétien ne peut que se réjouir de voir ainsi se développer le sens du respect absolu de la vie. Mais, quelques que soient ses crimes, la justice doit être assurée et la société protégée ».
La justice doit être assurée et la société protégée !

Tout est dit dans cette dernière recommandation. 
Pierre-Alexandre Bourson

